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Les cas des calculs du
canal biliaire, d'hémor-
roïdes, d'anomalies du
colon, du pancréas, de l'es-
tomac ont, entre autres, été
traités cette semaine à Li-
breville, dans le cadre des
activités de la Caisse natio-
nale d'assurance maladie
et de garantie sociale
(Cnamgs).

DÉBUTÉES le 17 mai der-nier, les activités médico-chirurgicales engastro-entérologie ont prisfin vendredi à l'Hôpitald'instruction des arméesOmar Bongo Ondimba(HIAOBO). L'action de laCaisse nationale d'assu-rance maladie et de garan-tie sociale (Cnamgs) et duService de santé militaire aété positive, de l'avis desorganisateurs et des béné-ficiaires. 

Cette opération médicale apermis, selon les responsa-bles de la Cnamgs, de fairel'économie de plusieursévacuations sanitaires. Surplus de 80 patients ayantbénéficié de l'expertise desmédecins français, unequarantaine est passée aubloc opératoire.Les cas d'anomalies ditscompliqués, notammentceux du transit intestinal(hémorroïdes), fissures, li-thiase vésiculaires

(cailloux dans la vésiculebiliaire), les abcès anorec-tales, ont été traités. Au terme de plusieursjours de consultations etd'interventions chirurgi-cales, les experts de l'hôpi-tal américain de France ontavoué avoir été surpris parcertains cas de pathologiesrencontrées. « Nous avons
vu des maladies complexes,
notamment une patiente
atteinte d'une affection à la
fois dermatologique et des

lésions ano-périnéales.
Nous lui avons fait des pré-
lèvements que nous avons
envoyés à Paris, pour es-
sayer de comprendre cette
maladie. En outre, nous
avons consulté plusieurs cas
d'hémorroïdes. C'était d'ail-
leurs la maladie la plus fré-
quente. Cette pathologie
nécessitait un traitement
médical de la régularisation
du transit intestinal et un
traitement instrumental,
qui a consisté à stranguler

les hémorroïdes avec un
élastique pour qu'elles se
dessèchent et tombent. Huit
cas de ligatures d'hémor-
roïdes ont été effectués. Le
bilan de notre séjour est po-
sitif. Nous avons eu une
grande affluence et nous es-
pérons que nos patients
sont tous satisfaits», a faitsavoir le Dr Jean FrançoisContou, gastro-entéro-logue et proctologue. Les spécialistes françaisont par ailleurs relevé, au

terme de leur séjour, desmaladies spécifiques à''l'Afrique'', favorisées parl'environnement. «Nous
avons eu des cas de mala-
dies étonnantes que nous
n'avons pas vues depuis 30
ans en France. Des enquêtes
épidémiologiques devraient
être menées pour définir le
phénomène environnemen-
tal à l'origine de ces mala-
dies», a souligné le Dr LucKarsenty, gastro-entéro-logue.

Plusieurs évacuations sanitaires évitées

Cnamgs/Bilan des activités médico-chirurgicales en gastro-entérologie, 
endoscopie et hépatologie

Prissilia MOUSSAVOU MOUITY
Libreville/Gabon 
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Le Dr Jean François Contou dressant le bilan des activés médico-chirurgicales en gasto-entérologie à Libreville. Photo de droite : Luc Kar-
senty, gastro-entérologue sur le point d'effectuer une intervention chirurgicale.
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La formation organisée à
l'initiative du Syndicat libre
des travailleurs de la Comi-
log, avec le concours de la
direction générale, a per-
mis aux participants d'ac-
quérir les rudiments
nécessaires pour mieux
exercer leurs fonctions.

LES rôles et les missionsdes délégués du person-nels étaient au cœur d'uneséance de formation orga-nisée mercredi dernier àOwendo, à l'intention desdélégués du personnel dela Compagnie minière del'Ogooué (Comilog). Le sé-minaire, initié par le Syndi-cat libre des travailleurs dela Comilog ( Syltrac), l'undes regroupements corpo-ratistes de ladite entre-prise, en partenariat avecla direction générale, avaitpour principal objectifd'outiller les stagiaires, enleur donnant les rudiments

nécessaires à un meilleuraccomplissement de leursmissions. Cette formation animéepar l'inspecteur principaldu travail, Franck OndoMetogo, a donc consisté àédifier les participants surles rôles, missions et obli-gations qui incombent auxdélégués du personnel,ainsi que les limites à nepas franchir dans le cadrede l'exercice de leurs fonc-

tions.Tout en indiquant que lebureau syndical mis enplace en novembre 2015place l'homme au centre detout développement, le se-crétaire général adjoint duSyltrac a expliqué l'intérêtde cet apprentissage : «
Nous voulons donner les mi-
nima à tous nos délégués du
personnel et syndiqués, en
leur permettant d'avoir les
arguments lors des négo-

ciations avec la direction
générale, et de représenter
valablement les travailleurs
qui nous ont portés à ce
poste».Pour le responsable desressources humaines de lazone Owendo, Guy RogerMouloungui, cette forma-tion est en symbiose avecle dialogue social prônépar la hiérarchie, pour unclimat apaisé dans l'entre-prise. « Ce sont des parte-

naires et nous ne pouvons
pas prendre des décisions
qui impactent l'ensemble du
personnel sans les associer.
C'est la raison pour laquelle
nous nous impliquons à tout
ce qui contribue à dynami-
ser le dialogue social,
comme cette formation qui
est la bienvenue».Franck Ondo Metogo a,quant à lui, fait savoir quecette formation entre dansle droit fil de ce que le mi-

nistère du Travail a en-tamé il y a sept mois. «
Notre but est de les amener
à s'approprier les rudi-
ments du droit du travail,
parce qu'ils sont engagés en
tant qu'employés dans d'au-
tres domaines, et lorsqu'ils
sont élus délégués du per-
sonnel, ils sont dans l'obli-
gation de maîtriser la loi.
Pour avoir des résultats
probants, nous sommes
obligés de les accompagner,
afin de leur apporter des
éléments nécessaires leur
permettant d'accomplir se-
reinement leurs missions,
en restant dans les limites
de leur pouvoir, parce que
nous constatons que, mal-
heureusement, les délégués
du personnel se jettent sou-
vent de plain-pied dans la
politique ou le syndica-
lisme».A noter qu'une trentainede délégués du personnelde la Comilog à Moandaont également bénéficié decette formation le moisdernier, avant ceuxd'Owendo.

Les délégués du personnel de la Comilog édifiés sur leurs rôles et missions
Vie des entreprises

Josiane MBANG NGUEMA
Libreville /Gabon
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Les stagiaires suivant attentivement les explications sur les limites à ne pas franchir pour les délégués du per-
sonnel. Photo de droite : Les délégués du personnel de la Comilog posant avec l'inspecteur du travail 

au terme de la formation.
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